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À Emma


Introduction

Le nouveau capitalisme a métamorphosé les entreprises : primat des logiques financières ; nouvelles organisations et accroissement du rythme avec lequel elles s’imposent ; reconfigurations structurelles ; éclatement des grandes entreprises en réseau de filiales ; externalisation des tâches ; multiplication des rapports contractuels avec l’apparition d’une myriade de sous-traitants ; modification des modes de management ; introduction de technologies et de nouveaux logiciels de gestion ; transformation des formes de contrôle ; déplacement des centres de pouvoir. Toutes ces transformations ont un impact sur le rapport au travail mais aussi sur les rapports de force internes. La rapidité des changements, l’instabilité des structures, les exigences de mobilité tant géographique que professionnelle, les délocalisations, la réduction ou l’élargissement du corps de métier, l’insécurité de l’emploi que subissent les salariés ne favorisent pas les projections dans le futur. Elles délient les attachements aux entreprises qui paraissent volatiles tant elles se dissolvent, se recomposent, se renomment au gré des fusions et des acquisitions. Les Industries électriques et gazières (IEG) sont depuis peu entraînées dans cette bourrasque.

La valorisation des stratégies financières qu’implique l’intégration des entreprises du secteur des IEG dans le marché est en passe de bouleverser les cultures de ces organisations ancrées sur la technique et les finalités de service public. Les cours boursiers et les négociations commerciales préalables à la production guident l’organisation du travail, mais aussi l’utilisation des machines : augmentation de la disponibilité de l’outil industriel, réduction des périodes de maintenance, redémarrage dans le « juste à temps » prévu par le contrat de vente.

Les salariés sont happés dans ce processus où tout paraît devoir s’évaluer au regard des promesses de gain. La métamorphose du secteur des IEG réduit en grande partie la capacité des organisations à abriter le travail en le préservant des fluctuations du marché. Cette porosité contribue à laisser de plus en plus de place à ce dernier pour régler les relations de travail, ceci étant supposé accroître la productivité.

Les logiques marchandes introduites dans les organisations supposent de modifier les normes et les représentations. Dans l’entreprise-marché, chacun est désormais conduit à référer perpétuellement son activité à sa valeur d’échange. Auparavant, le salarié des entreprises fortement intégrées, au moins dans la pratique de son métier, pouvait oublier qu’il avait vendu préalablement sa force de travail à celui qui en usait. Le travailleur d’aujourd’hui est amené de plus en plus fréquemment à chiffrer et à facturer ce que son service ou lui-même produit pour d’autres services. Dans un contexte où le travail est immédiatement référé à un coût, l’objectif devient de l’économiser. Cela implique nécessairement des formes exacerbées de concurrence. Les salariés doivent se considérer comme des centres de profit à charge d’endosser la responsabilité du dosage entre la performance financière devenue une fin en soi et la qualité que les directions considèrent pouvoir préserver en multipliant les indicateurs et les contrôles. Ce mode de fonctionnement infléchit non seulement les critères de reconnaissance, mais aussi les solidarités internes. La contractualisation des rapports sociaux déstabilise les formes antérieures de coopération.

La redistribution des pouvoirs induite par la redéfinition des hiérarchies entre les logiques financières et les logiques techniques, entre les logiques gestionnaires et les logiques de métiers, remodèle le dialogue social en fragilisant le compromis social dont EDF-GDF était emblématique. Outre les buts d’autonomie énergétique du pays que lui fixait l’État, l’entreprise se fondait sur des principes d’équité inscrits au cœur même de son statut1 pour distribuer le gaz et l’électricité y compris dans les régions les moins accessibles. En ce sens, elle combinait des préoccupations politiques, économiques et sociales qui dépassaient le cadre de l’entreprise.

Cette période est donc charnière. L’évolution du travail mise en œuvre par le nouveau management est souvent analysée sous l’angle des risques psychosociaux : malaise au travail, déliaison des collectifs. Plus rares sont les études qui explorent la conduite du changement sous l’angle des risques industriels qui lui sont peut-être associés. Ce qui détourne le regard de ce prisme est probablement l
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